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#RUPTURE DU CONTRAT DE TRAVAIL
 Licenciement disciplinaire et infractions routières

À moins qu’il constitue un manquement aux obligations issues du contrat 
de travail ou que les faits soient liés à la vie professionnelle du salarié, 
un motif tiré de la vie personnelle de ce dernier ne peut justifier 
un licenciement disciplinaire. 

Un salarié peut-il être licencié au motif qu’il a commis plusieurs infractions 
au code de la route avec le véhicule de l’entreprise ? C’est en tout cas 
la mésaventure qu’a connue un employé de la société Colas qui a ensuite 
contesté son licenciement devant le juge prud’homal. Bien lui en a pris puisque 
la Cour de cassation lui donne raison.
La haute juridiction rappelle qu’un motif tiré de la vie personnelle du salarié 
ne peut justifier un licenciement disciplinaire, sauf s’il constitue un manquement 
aux obligations issues du contrat de travail ou si les faits se rattachent à la vie 
professionnelle du salarié. Or, en l’espèce, les infractions au code de la route 
ne rentrent dans aucune de ces deux catégories : d’une part, au moment de 
leur commission, le salarié ne se trouvait pas sous la subordination de l’employeur ; 
d’autre part, le véhicule n’a pas été endommagé et le comportement de l’intéressé 
n’a pas eu d’incidence sur les obligations découlant de son contrat de travail. Le licenciement 
est donc ici dépourvu de cause réelle et sérieuse.
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#TEMPS DE TRAVAIL
 Congés payés : avancées en faveur des salariés

La chambre sociale de la Cour de cassation écarte, dans une série d’arrêts rendus le 13 septembre dernier, 
certaines dispositions du droit national non conformes au droit européen en matière de congés payés. 

En contradiction directe avec le droit français en vigueur, la Cour ouvre par là même de nouveaux droits 
au bénéfice des salariés. 
Ainsi, les salariés dont le contrat de travail est suspendu en raison d’une maladie, d’origine professionnelle ou 
non, continuent désormais à acquérir des droits à congés payés durant cette période (pourvoi n° 22-17.340). 
La haute juridiction décide de surcroît que l’acquisition de congés payés en raison d’une maladie 
ou d’un accident professionnel n’est pas limitée à un an (pourvoi n° 22-17.638). Par ailleurs, à l’issue 
d’un congé parental d’éducation, les congés payés précédemment acquis doivent à présent être reportés 
(pourvoi n° 22-14.043). Enfin, il est établi que le délai de prescription de l’indemnité de congés payés 
ne court qu’une fois que l’employeur a mis le salarié en mesure d’exercer ses droits à congés payés 
(pourvoi n° 22-11.106).
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#NÉGOCIATION COLLECTIVE
 Accord de branche : validité de l’avenant de révision-extinction

À certaines conditions, les partenaires sociaux peuvent mettre fin à une convention collective de branche 
au moyen d’un avenant à celle-ci. 

Était ici en cause un avenant dit de « révision-extinction » ciblant l’une des 76 conventions collectives territoriales 
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↵de la métallurgie (Savoie). Le 7 février 2022, après plusieurs années de négociation, les partenaires sociaux ont signé 
une convention collective nationale dont l’entrée en vigueur est fixée au 1er janvier 2024 et dont les dispositions 
ont vocation à se substituer aux accords existants, y compris aux conventions territoriales. Dans le même temps 
et sur d’autres territoires que la Savoie, certains partenaires sociaux ont opté pour la voie de la dénonciation. 
En l’occurrence, deux syndicats ont demandé en justice l’annulation de l’avenant de révision-extinction. Les juges 
d’appel ont fait droit à cette demande, mais la chambre sociale a cassé leur décision au visa des articles L. 2231-1, 
alinéa 1er, L. 2232-6, L. 2261-7 et L. 2261-8 du code du travail et du principe de liberté contractuelle en matière 
de négociation collective.
Selon la haute juridiction, les partenaires sociaux sont en effet en droit de conclure, dans les conditions fixées 
par l’article L. 2261-7, un avenant de révision d’un accord collectif de branche à durée indéterminée mettant fin 
à cet accord, dès lors que cette extinction prend effet à compter de l’entrée en vigueur d’un autre accord collectif 
dont le champ d’application couvre dans son intégralité le champ professionnel et géographique de l’accord 
abrogé par l’avenant de révision. 
Sous cette réserve, ils ne sont donc pas contraints de procéder par la voie de la dénonciation, dans les conditions 
prévues par les articles L. 2261-9 et suivants.
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